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Arre t du Conseil d,Etat du 24 f v́rier 2003 
 
Union nationale des services publics industriels et commerciaux  
 
Vu la reque te sommaire et le m´moire 
compl´mentaire, enregistr´s les 31 octobre 
2000 et 28 f´vrier 2001 au secr´tariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, pr´sent´s pour la 
soci´t´ AMYOT EXCO SUD-EST, dont le si g̀e 
est a  l'espace europ´en Ecully, 7 alĺ e Claude 
Debussy, a  Ecully (69636), et pour M. Christian 
X..., ; la soci´t´ AMYOT EXCO SUD EST et M. 
X... demandent que le Conseil d'Etat :  
1ô) annule pour exc s̀ de pouvoir la d´cision du 
5 mai 2000 par laquelle la chambre nationale de 
discipline aupr s̀ du conseil sup´rieur de l'ordre 
des experts-comptables a rejet´ leur recours 
dirig´ contre une d´cision du 25 f´vrier 1999 de 
la chambre r´gionale de discipline aupr s̀ du 
conseil r´gional de Lyon Rhone-Alpes leur 
infligeant la sanction de la r´primande ;  
2ô) condamne le conseil sup´rieur de l'ordre des 
experts-comptables a  leur verser la somme de 
18 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;  
Vu les autres pi c̀es du dossier ;  
Vu l'ordonnance nô 45-2138 du 19 septembre 
1945 ;  
Vu le d´cret nô 45-2370 du 15 octobre 1945 ;  
Vu le code de justice administrative ;  
Apr s̀ avoir entendu en s´ance publique :  
- le rapport de Mme Legras, Maıtre des 
Reque tes,  
- les observations de la SCP Waquet, Farge, 
Hazan, avocat de M. X... et de la SOCIETE 
AMYOT EXCO SUD EST, et de la SCP Peignot, 
Garreau, avocat du conseil sup´rieur de l'Ordre 
des experts-comptables,  
- les conclusions de M. Lamy, Commissaire du 
gouvernement ; 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de la reque te ;  
 
Consid´rant que, pour confirmer la sanction de 
la r´primande inflig´e a  la soci´t´ AMYOT 
EXCO SUD-EST et a  M. X... par la chambre 
r´gionale de discipline du conseil de l'ordre des 
experts-comptables de la r´gion Rhone-Alpes, 
la chambre nationale de discipline s'est fond´e 
sur le fait que les requ´rants avaient manqu´ a  
l'obligation de s'abstenir de toute publicit́  qui 
r´sulte de l'article 23 de l'ordonnance du 19 
septembre 1945 portant institution de l'ordre des 
experts-comptables et r´glementant le titre et la 
profession d'expert-comptable, en raison de la 
parution d'un article dans "Les Petites Affiches 

lyonnaises" contenant des ´l´ments 
d'information a  caract r̀e promotionnel ;  
Consid´rant qu'aux termes de l'article 23 de 
l'ordonnance pr´cit´e : " Toute publicit´ 
personnelle est interdite aux membres de l'ordre 
( ...). Les conseils de l'ordre peuvent effectuer 
ou autoriser toute publicit́  collective qu'ils 
jugent utile dans l'int́ re t de professions dont ils 
ont la charge ( ...) " ;  
 
Consid´rant qu'il ressort des pi c̀es du dossier 
soumis aux juges du fond que l'article litigieux 
paru dans "Les Petites Affiches lyonnaises" le 
21 f´vrier 1997 se borne a  rendre compte de la 
fusion de la soci´t´ Exco Sud-Est et de la 
soci´t´ Amyot Rhone-Alpes et de la naissance 
de la soci´t´ AMYOT EXCO SUD-EST et 
pr´cise les moyens financiers et humains de 
cette soci´t´ ainsi que ses perspectives de 
d´veloppement ; que, d s̀ lors, il ne constitue 
pas une promotion publicitaire prohib́ e par les 
dispositions pr´cit´es de l'article 23 de 
l'ordonnance du 19 septembre 1945 ; qu'il suit 
de la  que la chambre nationale de discipline a 
inexactement qualifí  les faits de l'esp c̀e en 
estimant que les requ´rants avaient m´connu 
les prescriptions de l'article 23 de l'ordonnance 
pr´cit´e ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de tout ce qui pr´c d̀e 
que la soci´t´ AMYOT EXCO SUD-EST et M. 
X... sont fond´s a  demander l'annulation de la 
d´cision du 5 mai 2000 de la chambre nationale 
de discipline aupr s̀ du conseil sup´rieur de 
l'ordre des experts-comptables ;  
 
Consid´rant que, dans les circonstances de 
l'esp c̀e, il y a lieu de r´gler l'affaire au fond, en 
application de l'article L. 821-2 du code de 
justice administrative ;  
 
Consid´rant qu'ainsi qu'il a ´t´ dit ci-dessus, 
l'article paru dans "Les Petites Affiches 
lyonnaises" le 21 f´vrier 1997 n'a pas de 
caract r̀e promotionnel ; qu'il en va de me me de 
celui paru dans le "Tout Lyon" du 25 au 27 mars 
1997 ; qu'au demeurant, il n'est pas ´tabli que 
M. X... ait eu des contacts avec l'auteur de cette 
derni r̀e publication ; 
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ce qui pr´c d̀e que 
c'est a  tort que la chambre r´gionale de 
discipline de Lyon Rhone-Alpes a consid´r´ que 
M. X... et la soci´t´ AMYOT EXCO SUD-EST 
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avaient contrevenu a  l'interdiction de faire de la 
publicit´ personnelle et les a sanctionn´s pour 
ce motif ; qu'il suit de la  que ces derniers sont 
fond´s a  demander l'annulation de la d´cision 
de la chambre r´gionale de discipline de Lyon 
Rhone-Alpes leur infligeant une r´primande et 
les condamnant au paiement des frais 
d'instance ;  
Sur les conclusions tendant au remboursement 
des frais expos´s et non compris dans les 
d´pens :  
 

Consid´rant que les dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative font 
obstacle a  ce que le conseil sup´rieur de l'ordre 
des experts comptables qui, n'ayant pas ´t´ 
partie en appel et n'ayant ´t´ appel´ en la cause 
que pour produire des observations, n'est pas 
partie a  la pr´sente instance, soit condamn´ a  
payer a  la soci´t´ AMYOT EXCO SUD-EST et a  
M. X... la somme qu'ils demandent au titre des 
frais expos´s par eux et non compris dans les 
d´pens ; 

DECIDE 
 
 
Article 1er  

La d´cision de la chambre nationale de 
discipline aupr s̀ du conseil sup´rieur de l'Ordre 
des experts-comptables en date du 5 mai 2000 
et la d´cision de la chambre r´gionale de 
discipline aupr s̀ du conseil r´gional de Lyon-
Rhone-Alpes en date du 25 f´vrier 1999 sont 
annul´es. 
 

Article 2 

Les conclusions de la soci´t´ AMYOT EXCO 
SUD-EST et de M. X... et celles du conseil 
sup´rieur de l'ordre des experts-comptables 
tendant a  l'application de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative sont rejet´es. 
 

Article 3 

La pr´sente d´cision sera notifi´e a  la soci´t´ 
AMYOT EXCO SUD-EST, a  M. Christian X..., au 
conseil sup´rieur de l'ordre des experts-
comptables, au conseil r´gional de l'ordre des 
experts-comptables de Lyon-Rhone-Alpes et au 
ministre de l'´conomie, des finances et de 
l'industrie 


